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APERÇU 
DE LA JURISPRUDENCE 
DE LA COUR EUROPÉENNE 
DES DROITS DE L’HOMME

Chaque année, la Cour européenne des droits de l’homme rend 
de multiples arrêts et un nombre plus élevé encore de décisions, 
alimentant ainsi sa jurisprudence déjà fort impressionnante. Une 
personne extérieure à la Cour peut dès lors avoir du mal à déterminer 
quelles sont les affaires qui marquent un tournant ou qui traitent 
de nouvelles questions. Un aspect du travail de la Cour auquel une 
attention croissante est accordée consiste donc à repérer ces affaires et 
à les diffuser dans un format pratique et accessible.

L’objet de cette série, Aperçu de la jurisprudence, disponible en français 
et en anglais, est de répondre à ce besoin en se concentrant sur les 
affaires les plus importantes qui sont traitées chaque année par la Cour. 
Celles-ci sont sélectionnées par la Direction du jurisconsulte de la Cour 
en fonction de leur intérêt jurisprudentiel. Elles peuvent soulever des 
questions d’intérêt général, qui posent de nouveaux principes ou qui 
développent ou précisent la jurisprudence. Il s’agit de faire ressortir les 
aspects saillants de telle ou telle affaire, pour permettre au lecteur d’en 
saisir la portée jurisprudentielle.
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Avant-propos de l’édition 2015

J e salue la décision de publier chaque année dans un volume distinct 
l’aperçu des principaux arrêts et décisions de la Cour. Cet aperçu 

de la jurisprudence figure également dans les rapports annuels de la 
Cour, mais le fait de le publier aussi séparément reflète la priorité que 
celle-ci accorde à l’amélioration constante de la diffusion de sa juris-
prudence. C’est un domaine dans lequel elle est particulièrement active 
depuis plusieurs années, comme en attestent l’attention qu’elle ne cesse 
d’apporter au développement de la base de données HUDOC et les 
activités importantes de publication qu’elle mène en ce sens : notes 
d’information sur la jurisprudence, Guide pratique sur la recevabilité, 
guides et fiches thématiques sur la jurisprudence.

Il est essentiel, en effet, que cette jurisprudence soit connue et appli-
quée au niveau national. Je voudrais rappeler que, dans la Déclaration 
de Bruxelles (27 mars 2015), les membres de la Conférence de haut 
niveau sur « La mise en œuvre de la Convention européenne des droits 
de l’homme, notre responsabilité partagée » ont insisté sur « l’impor-
tance de promouvoir davantage, en application du principe de sub-
sidiarité, la connaissance et le respect de la Convention au sein de 
toutes les institutions des États parties, y compris les juridictions et les 
parlements ».

Je suis convaincu que cette nouvelle initiative va dans le sens de 
cette démarche. La connaissance de la jurisprudence de la Cour est un 
élément crucial pour la bonne application de la Convention au niveau 
national. Cette publication tombe aussi à point nommé, puisqu’elle 
coïncide avec l’ouverture du réseau des cours supérieures, qui vise à 
offrir un moyen pratique et utile d’échanger des informations sur la 
jurisprudence relative à la Convention et sur les sujets connexes. 

L’Aperçu est conçu pour présenter les affaires les plus importantes 
parmi celles que la Cour a eu à traiter sur la période à laquelle il se 
rapporte. Les affaires sont sélectionnées par le service du jurisconsulte 
en fonction de leur intérêt jurisprudentiel. Il peut s’agir d’affaires qui 
soulèvent des questions d’intérêt général, qui posent de nouveaux 
principes ou qui développent ou précisent la jurisprudence. Bien 



 évidemment, l’Aperçu porte sur des arrêts et décisions publiés dans le 
Recueil des arrêts et décisions de la Cour. Il s’agit d’en faire ressortir les 
aspects saillants, pour permettre au lecteur de saisir l’importance juris-
prudentielle des différentes affaires.

Enfin, je voudrais remercier la maison d’édition Wolf Legal 
Publishers d’avoir permis la réalisation de cette publication. Les édi-
tions 2014 et 2015 sont publiées en même temps. Je ne doute pas que 
l’Aperçu s’imposera comme une source essentielle d’information sur la 
jurisprudence de la Cour, au bénéfice de tous ceux qui œuvrent à la 
protection des droits de l’homme.

Guido Raimondi 
Président de la Cour européenne 
des droits de l’homme 
Strasbourg, février 2016
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